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ARTICLE 4

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant :

« La vente d’un bien de consommation ne peut faire l’objet d’aucune rémunération assise
sur le crédit contracté pour l’achat du bien par le consommateur. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Trop souvent il apparaît que les enseignes commerciales incitent les vendeurs à vendre du
crédit en même temps que les produits, en mettant en place un système de prime pour les vendeurs
au titre des crédits vendus.

Une telle prime,  nécessaire aux vendeurs au regard des rémunérations fixes faibles du
secteur du commerce, oblige en réalité les vendeurs à opérer des pressions sur le consommateur. Il
convient de mettre fin à ce type d’incitation qui a des effets pervers pour les consommateurs et
permet aux enseignes de justifier des salaires de base faibles pour les employés. 


